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Arrêté n° 2019 -  205 

fixant la composition de la commission régionale d’information et de sélection d’appel à projet 

social ou médico-social pour les projets autorisés en application du b de l’article L. 313-3 du 

code de l’action sociale et des familles 
 

--------------------------------------------------- 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE DE FRANCE 

 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1, L. 313-1-1, L. 313-

3 et R. 313-1 et suivants ; 

 

VU le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ;  

 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU les propositions des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales 

gestionnaires des établissements et services sociaux et médico-sociaux relatifs à la désignation de 

leurs représentants au sein de la commission de sélection des appels à projets médico-sociaux ; 

 

VU les propositions de la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements 

médico-sociaux de la conférence régionale de santé et de l’autonomie proposant la désignation de 

représentants d’usagers à la commission de sélection des appels à projets médico-sociaux.  

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1
er

 

 

Sont désignés pour siéger en qualité de membres non permanents avec voix consultative de la 

commission régionale d’information et de sélection d’appel à projet social ou médico-social instituée 

auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, en application du b de 

l’article L. 313-3 susvisé : 

 

1° Au titre des personnalités qualifiées : 

 

 Madame Marie GOUTHIERE, Déléguée suppléante du Conseil Consultatif Régional des 

Personnes Accueillies (CCRPA) Ile-de-France ; 

 Madame Hélène NARBONI, Directrice des Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) de la Fondation Maison des Champs.  

 



2° Au titre de la représentation des usagers spécialement concernés : 

 

 Madame Ida SUKADI KIMWANA, Représentante des résidents des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) de La Rose des Vents.  

 

3° Au titre des personnels techniques de l’Agence régionale de santé Ile-de-France : 

 

 Madame Isabelle CHABIN-GIBERT, Médecin référent Cohésion sociale-Précarité ; 

 Monsieur Yann HEMON, Responsable du département Education Thérapeutique du Patient ; 

 Madame Martine LE NOC-SOUDANI, Conseillère médicale gériatre ; 

 Madame Sylvia N’GUYEN DANG, Médecin référent Addictologie et Handicap.  

 

 

Article 2 

 

Le mandat des membres non permanents est valable pour la séance de sélection relative à l’avis et 

au classement des projets déposés dans le cadre de la création d’une structure dénommée 

« Lits Halte Soins Santé » (LHSS) de 25 places à implanter dans le département de l’Essonne. 

 

 

Article 3 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans le délai 

de deux mois à compter de sa publication. 

 

 

Article 4 

 

Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs des 

préfectures de la région Ile-de-France et du département de l’Essonne.  

 

 

Article 5 

 

Le Directeur de la Santé Publique de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 

l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

 

 
Paris, le 04 novembre 2019 
 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

 
 
Aurélien ROUSSEAU 
 































COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

***
RÉUNION DU MARDI 19 NOVEMBRE 2019 A 9 HEURES 30

(salle de l’Hurepoix)
***

ORDRE DU JOUR

9 HEURES 30 : COMMUNE DE SAINTE GENEVIEVE DES BOIS

Demandeur : SNC LIDL
 
Nature de la demande :  Projet de rénovation-extension d’un magasin LIDL passant à 1 536,58 m² de 
surface  de  vente  soit  une  augmentation  de  821,58  m²  de  cette  surface,  situé  rue  du  Plessis  sur  la  
commune de SAINTE GENEVIEVE DES BOIS (91700)

      Elus et personnalités qualifiées du département de l’Essonne     :

 Monsieur le Maire de Sainte Geneviève des Bois

 Monsieur le président de la Communauté d’agglomération COEUR D’ESSONNE 
AGGLOMERATION, ou son représentant

 Monsieur le président de l’EPCI chargé du SCOT du Val d’Orge, ou son représentant

 Monsieur le Président du Conseil départemental, ou son représentant 

 Madame la Présidente du Conseil régional, ou son représentant 

 Un membre représentant les maires au niveau départemental
 

 Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental

Deux personnalités qualifiées en matière de consommation et protection des consommateurs

Deux personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du territoire

Trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique     :  

- Un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie 

- Un représentant de la Chambre de métiers et de l’artisanat

- Un représentant de la Chambre de la chambre d’agriculture de la Région Ile-de-France

La personne chargée d’animer le commerce de centre-ville de la commune d’implantation

 L’agence du commerce compétente sur le territoire de la commune d’implantation

Représentants des associations de commerçants     de la commune d’implantation dans la limite de  
deux associations (Sainte Geneviève des Bois)

Représentants des associations de commerçants de chacune des communes limitrophes incluse dans
la zone de chalandise dans la limite de deux associations par commune (Saint Michel sur Orge)












































































































